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Annexe 1

La Guadeloupe dans l’arc des Petites Antilles

(Source : Atlas du monde, Sélection du Reader’s Digest, 1993, échelle : 1 :6 000 000)

Annexe 2

Guide d’entretien, agriculteurs bénéficiaires d’un CTE

I) Caractérisation de l’enquêté

I.1 Qui est-il et quelle est sa situation professionnelle ?

· situation de famille (âge, nb d’enfants, successeur ou pas…)

· origine (agricole ou non)

· formation (niveau de formation + formation continue)

· trajectoire professionnelle

· responsabilités dans OPA, mouvements associatifs et institutions politiques (avant et maintenant)

· pluriactivité ?

I.2 Description de l’exploitation

· les principales composantes du système (terres en propriété, type de loyer…)

· politique de commercialisation

· comment l’agriculteur voit-il son avenir dans les 10 prochaines années ?

II) Sur sa motivation à se lancer dans un CTE, ses raisons personnelles

· pourquoi s’est-il lancé dans un CTE ?

· est-ce que cela représente pour lui une rupture ou une continuité ?

· comment a-t-il été informé de l’existence du CTE et de son rôle ?

· y a-t-il eu un débat, une construction concertée du CTE ?

· quelle a été sa participation dans le montage des différentes mesures du contrat signé ?

· quelle représentation personnelle a-t-il du contrat type ?

III) Problèmes rencontrés et changements éventuels

· quels sont les objectifs du projet ?

· comment s’est fait le choix des mesures qui composent le CTE signé ?

· est-ce qu’il connaît le cahier des charges ?

· quels ont été les problèmes rencontrés lors de la mise en œuvre des mesures du cahier des charges?

· (cahier des charges à lister)

En résumé :

· a-t-il modifié ses pratiques techniques ? lesquelles, comment se traduit le changement… 

· a-t-il modifié ses pratiques économiques (vente, achat, investissements, gestion…) ? lesquelles, comment se traduit le changement…

· a-t-il modifié ses pratiques sociales (relation avec les autres producteurs ou acteurs locaux, avec la chambre, les techniciens du GIE…) ? lesquelles, comment se traduit le changement…

· a t il modifié son projet d’exploitation ? (système technique, système de productions, relations agricole non agricole, place de la famille, place de la banane etc.)

· quelles sont les adaptations à faire dans son cas ?

· quel est son sentiment sur l’adéquation entre le montant et les procédures ?

Sur son diagnostic préalable :

· est-ce qu’il le connaît ? quels en sont les principaux éléments ?

· qui a fait le DAE ?

· a-t-il participé personnellement à son élaboration ?

· est-ce que le DAE a changé sa vision de l’EA ?

· quel était le projet d’EA avant le CTE ?

· est-ce que le DAE lui a permis de faire évoluer son projet ?

· a-t-il utilisé le diagnostic pour d’autres choses (investissement, changement des productions…) ? 

· quelle est la pertinence du projet au regard des problèmes identifiés lors du diagnostic ?

IV) Synthèse

· est-ce qu’il connaît les autres MAE u contrat-type ?

· analyse de l’intérêt des mesures pour les agriculteurs :

· est-ce qu’elles sont bien ou non (et pourquoi) ?

· y a-t-il selon lui des mesures manquantes ?

· est-ce un outil adapté pour la Guadeloupe ?

· quelles sont les évolutions (contenu, procédures, …) nécessaires afin que le CTE (CAD) constitue un outil plus / mieux adapté à Guadeloupe / zone de production / son exploitation ?

· quelle est l’utilité d’un CTE ?

· à quel type d’agriculteurs est-il le plus utile ?

· est-ce qu’il était sensibilisé à l’environnement avant les CTE ?

· est-ce qu’on parlait de l’environnement avant les CTE ?

· quelle est la place du CTE parmi les différentes aides ?

· quelle est sa vision des agriculteurs Guadeloupéens en général ?

· qu’est-ce que la multifonctionnalité pour lui ?

RESUME

Quels sont en Guadeloupe les changements techniques, économiques et sociaux induits par les CTE chez les agriculteurs, et dans quelle mesure ces changements contribuent-ils au développement d’une agriculture multifonctionnelle ?

Alors que le secteur agricole guadeloupéen reste organisé autour des filières d’exportation canne à sucre et banane, qui concentrent la majorité des aides publiques, il est fragilisé voire menacé par des évolutions majeures, d’origine interne – pression foncière accrue (tissu urbain et réserves naturelles), coût du travail, développement de la grande et moyenne distribution approvisionnée par l’importation – ou externe, notamment la fin programmée des protocoles d’accord sur la canne et la banane. C’est dans ce contexte qu’intervient la LOA de 1999, qui représente une rupture dans les logiques d’appui au développement.

Jusqu’à l’arrêt des CTE en 2002, 85 dossiers ont été signés en Guadeloupe, concernant dans une très large majorité des producteurs de banane et de canne à sucre. Les CTE se répartissent globalement en trois groupes ; chacun de ces groupes possède des caractéristiques particulières, au niveau des motivations, des projets d’exploitation, de l’implication des agriculteurs dans la construction de leur dossier, du contenu des CTE ou des changements de pratiques.

Cependant, malgré une relative diversité dans l’appropriation et l’utilisation du CTE celui-ci a essentiellement été considéré comme une aide financière, et au final peu de changements de pratiques ont été observés chez les agriculteurs.

SUMMARY

What are the technical, economical, and social changes introduced by the CTE among farmers in Guadeloupe, and to what extent do these changes contribute to the development of a multifunctional agricultural sector?

While the Guadelupian agricultural sector remains organized around sugar cane and banana export networks, into which public aid is largely concentrated, this sector is menaced and weakened by major internal evolutions – including basic expansionary pressures (urban growth and natural reserves), cost of labor, the development of large and medium sized distribution networks sustained by imports – as well as external evolutions, most notably, the scheduled end to protocol agreements for sugar cane and bananas. It is in this context that the new French Law of Agricultural Orientation (LOA) intervened in 1999, an act that represented a break from accepted development logic. 

Until the end of the CTE in 2002, 85 agreements were signed in Guadeloupe involving mostly producers of banana and sugar cane. Overall the CTE agreements were divided into three groups; each one possessing particular characteristics in regards to motivations, venture projects, the involvement of growers in the drafting of their agreement, and in the terms of the CTE or the changes in practice.

Nevertheless, while there existed relative diversity in the utilization of the CTE, it was generally considered as financial aid, and in the end few practical changes were observed among growers. 
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